Elections régionales des 6 et 13 décembre2015
Questionnaire de TDIE

Réponses de Valérie Pécresse

Dans tout le questionnaire, là où il est fait mention de « TER », nous avons interprété par « transilien ».
I. Orientations générales / financement des politiques de mobilité
Question 1 – Etat des lieux
Quel jugement portez-vous sur le fonctionnement des services de transports collectifs dans votre région ? Comment comptez-vous améliorer ces services ? 

Jamais il n’a été aussi difficile de se déplacer d’un point à un autre du territoire francilien. Trains en retard ou carrément supprimés, problèmes de sécurité, réseau vétuste, saturé aux heures de pointe et inadapté aux déplacements d’aujourd’hui, inter-modalité (c’est-à-dire possibilité de passer facilement d’un mode de transports à un autre : de la voiture au train, du train au vélo ou au bus, etc.) peu développée, absence de connexion de banlieue à banlieue : pour des millions de Franciliens, se déplacer est devenu aujourd’hui un parcours du combattant.

Les plus pénalisés sont les habitants de la Grande couronne, oubliés de la politique des transports publics depuis 15 ans. Faute de réseau adapté à leurs besoins, seuls 29 % utilisent les transports en commun et beaucoup n’ont d’autre choix que de circuler en voiture sur des routes toujours plus congestionnées. On enregistre chaque jour plus de 250 kilomètres d’embouteillages quotidiens aux heures de pointe sur les routes de l’Ile-de-France...

L’heure est venue de tourner la page de dix-huit ans de sous-investissements, de choix discutables et d’abandons successifs. Tout est à repenser dans la politique des transports, au coeur des compétences de la Région : l’organisation, la gestion, les moyens financiers, l’architecture du réseau, la cohésion des différents modes de transports, la culture du résultat ... Cette révolution des transports, nous allons la faire sans tabou, sans idéologie, avec pragmatisme et pour seul objectif l’efficacité : pour que l’Ile-de-France renoue avec des transports performants, modernes et sûrs et que les Franciliens retrouvent de la sérénité, du confort et surtout, du temps.

Question 2 – La politique des transports devient la principale compétence de la région
Quels objectifs donnez-vous à la politique régionale des transports pour contribuer à la mise en œuvre de votre projet de développement régional, et quels leviers (économique, contractuel – Contrat de Plan Etat-Région, tarification, fiscalité écologique, etc.) comptez-vous mobiliser pour atteindre ces objectifs? 

Mon projet de développement régional, c’est de relancer l’économie et l’emploi dans notre région qui a tout pour être la première région d’Europe. Et les transports en commun sont un facteur important de cette réussite. Mais pour cela, les transports doivent fonctionner : le RER A arrêté à cause d’un blocage d’une heure, c’est plusieurs centaines de milliers de personnes qui travaillent une heure de moins dans la journée, et c’est une perte de plusieurs millions d’euros pour l’économie de la Région, sans compter naturellement la fatigue et les difficultés engendrées par ces retards dans la vie quotidienne des voyageurs. L’objectif numéro 1 est donc que les transports soient fiables, sûrs, pour que les franciliens aient plus de temps pour leur famille, leurs loisirs et moins de stress au travail.

Pour que les transports soient fiables et sûrs, il faut concentrer notre attention et les financements sur la rénovation. Et comme il y a urgence après une longue période de sous-investissements, je procéderai, pour certaines dépenses comme le renouvellement du matériel roulant, en étalant la dépense dans le temps, ce qui sera inédit en Ile-de-France. Ainsi nous pourrons investir beaucoup plus sans augmenter le budget annuel des transports.
Question 3 – Les dépenses en faveur de la mobilité ont considérablement augmenté depuis le transfert des TER aux régions. Celles-ci ont fait un effort d’investissement important (réseau et matériel roulant) que la hausse des recettes directes des TER n’a pas compensé, tandis que la qualité de service et les coûts d’exploitation augmentaient. Les transports sont devenus le premier poste de dépense des régions tandis qu’elles perdaient leur autonomie fiscale. Le gouvernement a annoncé en juin 2015 au congrès de l’Association des Régions de France le transfert de 25 % de la Cotisation sur la Valeur ajoutée des Entreprises aux régions, afin de financer les nouveaux transferts de compétence transport.
Comment envisagez-vous les perspectives d’évolution de la part du transport dans le budget de votre région ? Estimez-vous possible d’obtenir un gain de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire ? Souhaitez-vous introduire des clauses de productivité dans la convention TER ? 

La part transports dans le budget de la région restera inchangée. Le chiffrage de mon projet transport reste dans l’épure des dépenses 2015, avec un dépassement de seulement 200 M€ par an au total pour la région et le STIF (sur un total de 11 milliards d’euros par an, dont 9 milliards de fonctionnement et 2 milliards d’investissement), que je propose de financer par des réductions du budget de fonctionnement de la région. Par contre, à budget constant, nous allons investir beaucoup plus parce que nous allons emprunter massivement, en étalant le remboursement d’une partie des investissements sur le long terme.
En ce qui concerne la productivité des opérateurs, j’aborde, dans mon projet, la question par l’intermédiaire du renouvellement du matériel roulant et du renouvellement des voies : tous ces investissements massifs permettront aux opérateurs d’avoir des trains neufs et des équipements de voies neufs, ce qui veut dire moins d’entretien, moins de dépenses d’énergie, moins de réparations, et donc des coûts de fonctionnement plus faibles. Dans mon programme, j’ai fait une hypothèse de 4% de réduction des coûts de fonctionnement, mais nous discuterons avec les opérateurs pour aller le plus loin possible.
Question 4 – L’expérimentation régionale de l’écotaxe a été proposée comme une hypothèse intéressante pour le financement des transports. Il existe trois moyens pour mettre en œuvre une taxation de l’usage de la route pour assurer sa contribution au financement des transports: taxation au kilomètre parcouru, taxation forfaitaire (vignette) ou taxation du carburant (TICPE)
Selon vous, avec quelles recettes faut-il financer les transports régionaux? L’idée d’une tarification de l’usage de la route vous parait-elle intéressante, et pourquoi? Si oui, comment envisagez-vous de la mettre en œuvre (sous quelle forme, sur quelle assiette, à quelle échéance, avec quels outils)? 

Comme vous le savez, la décision de la région de mettre en place le pass navigo unique à 70 euros a créé un trou dans le financement des transports de la région de plus de 300 M€ par an, trou que la gauche ne sait pas financer. Je ne reviendrai pas sur cette décision, parce que je ne vais pas jouer au yo-yo avec le pouvoir d’achat des Franciliens. Je trouverai donc les financements nécessaires pour financer ce pass et mon programme transports sans augmentation d’impôt. Comme je vous l’ai dit, ces financements sont essentiellement obtenus grâce à mon plan anti-gaspillage et de meilleure gestion de la région qui me permet de faire 400 M€ d’économies par an et de dégager 245 M€ de recettes nouvelles. J’observe d’ailleurs que parmi tous les candidats qui se présentent à cette élection, je suis la seule à avoir non seulement chiffré le coût de mon programme mais aussi à avoir proposé un plan d’économies précis et documenté. 
Parmi les recettes nouvelles que je propose, il y a effectivement une taxe sur les poids lourds en transit qui traversent l’Ile-de-France pour laquelle j’ai fait l’hypothèse prudente d’une recette nette de 100 M€ par an.
Par ailleurs, nous appliquerons aussi le principe « tolérance 0 » contre la fraude qui fait perdre chaque année au moins 200 M€ aux transports publics dans la région, notamment par l’instauration du port obligatoire d’une pièce d’identité dans les transports publics. Là encore, j’ai fait une estimation de recettes prudente, à 100 M€.
Enfin, nous supprimerons la réduction de 75 % pour les étrangers en situation irrégulière qui coûte au bas mot 72 M€ par an aux transports publics franciliens. 
Question 5 – Depuis plusieurs CPER, les régions sont sollicitées pour cofinancer des infrastructures nouvelles ou l’entretien et la régénération des infrastructures existantes. Les nouvelles orientations générales de l’Etat en matière d’infrastructures de transport donnent la priorité au financement de la restauration de la qualité des infrastructures existantes sur le développement d’infrastructures nouvelles.

Etes-vous favorable au renforcement de cette politique en faveur du financement des infrastructures sur votre territoire ? Pour maintenir la qualité des infrastructures de votre territoire, êtes-vous prêt à accompagner l’Etat et les opérateurs publics dans le financement de l’entretien et de la modernisation des infrastructures existantes ? 

En Ile-de-France, la question de la rénovation des transports existants est majeure, et cela doit être la priorité de l’Etat et de la Région. Ainsi, la priorité de mon projet, c’est le remplacement des rames de RER et Transiliens et la rénovation du réseau ferroviaire.

Avec les plans d’achat de trains actuellement prévus par le Syndicat des transports d’Ile-de-France (STIF), dirigé par la gauche depuis 10 ans, la moyenne d’age restera sensiblement la même d’ici la fin du prochain mandat régional (22 ans) et des trains de plus de 40 ans continueront de circuler dans notre région (comme sur le RER B ou sur les lignes N et J). Nous proposons, pour notre part, un grand plan d’achat de trains neufs pour offrir aux Franciliens les conditions de transports modernes auxquelles ils ont droit. Nous proposons d’acheter près de 700 nouveaux trains d’ici 2021 (407 en plus des 280 déjà programmés par le STIF) et d’en rénover totalement plus d’une centaine pour réaliser un rajeunissement complet du parc. Toutes les lignes de RER et Transilien, sans exception, seront concernées. Dès notre élection, nous lancerons de nouveaux appels d’offres pour que les nouveaux trains arrivent au plus vite dans les gares. L’expérience le montre : des trains neufs, c’est une meilleure régularité. Le déploiement de nouveaux trains “Francilien” sur la ligne H a ainsi permis d’augmenter considérablement la régularité des trains et de faire en sorte que les horaires soient désormais respectés. Ce temps gagné, c’est autant de confort en plus pour les voyageurs. Les nouvelles générations de trains (type Regio2N) comptent 3120 places dont 1746 assises contre 2358 places dont 1608 assises pour les rames du RER D par exemple. C’est 30 % de places en plus. Tous les trains circulant dans notre région offriront enfin les standards modernes de confort et de sécurité dignes d’une région comme l’Ile-de-France : vidéoprotection, climatisation, panneaux vidéo pour l’information des voyageurs avec de nouveaux types d’information comme l’indication à quai des voitures de métro les moins chargées ou l’indication à bord de l’emplacement sur le quai des sorties vers la surface, rames connectées en flux continu grâce à la 4G, prises pour recharger les téléphones et tablettes numériques. Une fois connectés, le voyage dans les RER et dans les Transiliens pourra devenir « utile ».

En ce qui concerne l’infrastructure ferroviaire, c’est à l’Etat via SNCF réseau de prendre en charge cette rénovation, qui doit être financée par le paiement des péages et des subventions de fonctionnement que le STIF paye chaque année à SNCF Réseau. Je rappelle que le STIF paye plus de 2 milliards d’euros par an en fonctionnement ou en paiement de sillons, et la Région subventionne le plan de régénération du réseau à environ 100 M€ par an.
Pour accélérer la rénovation du réseau ferroviaire en Ile-de-France, il faut que SNCF réseau y investisse 800 M€ par an. Pour inciter  SNCF réseau à maintenir ce niveau d’investissement sur la durée, je propose de lui accorder 100 M€ par an en plus par rapport à ce que lui donne la région aujourd’hui, soit presque un doublement de la subvention accordée par la région à la régénération du réseau. C’est un geste important qui sera conditionné au maintien d’un investissement de 800 M€ par an par SNCF réseau sur la durée.
Au-delà de ces mesures, je propose aussi de financer la mise en place d’un système de pilotage automatique dans les tronçons centraux de toutes les lignes de RER, ce qui permettra d’accroître d’au moins 10 % la capacité des lignes et de résoudre le problème du goulet d’étranglement du tunnel Châtelet-Gare du Nord sur les RER B et D sans avoir à mener le chantier pharaonique du doublement du tunnel, impossible à financer et dont on ne verrait pas la fin avant des décennies. Nous automatiserons également les lignes 4, 11 et 13 du métro pour améliorer leur régularité et lutter contre leur saturation.
L’autre nouveauté de mon projet transports, ce sont des investissements de la Région sur les routes. En effet, la Région a aujourd’hui complètement délaissé les routes, avec une dégradation de plus en plus importante, des bouchons de plus en plus énormes, ce qui pénalise le quotidien des Franciliens et l’économie de notre région.

Mais rénover les transports, ce n’est pas seulement des financements. Ca passe aussi par des nouvelles méthodes. Colis suspect, accident de voyageurs... cela arrive malheureusement tous les jours sur le réseau francilien (70 % des causes d’irrégularité sont autres que techniques), entraînant d’importants retards pour des milliers de voyageurs. Dès mon arrivée, je réunirais tous les acteurs concernés (SNCF, RATP, police, ministère de la justice, services de secours, etc.) pour mettre en place des procédures plus courtes et donc moins pénalisantes pour les usagers : procédures d’information accélérée, réarmement automatique du signal d’alarme de la cabine du conducteur, cloches de sécurité pour confiner les colis suspect en attente de déminage (comme cela se fait au Royaume-Uni)... Par ailleurs, je propose de doubler les obligations dans le cadre du service minimum en cas de grève (2 trains sur 3 aux heures de pointe au lieu de 1 sur 3) et de mettre en place le remboursement automatique des usagers. Nous inviterons également les salariés des entreprises de transports à manifester leur légitime solidarité avec leurs collègues autrement que par l’exercice d’un droit de retrait extrêmement pénalisant pour les voyageurs (par exemple par un arrêt momentané d’hommage à leur collègue victime). Enfin, nous mettrons fin à la relève des conducteurs à Nanterre Préfecture sur le RER A en mettant en place un commandement et une gestion unique et intégrée, comme sur la ligne B.
Si la rénovation est importante, les nouveaux projets doivent aussi avancer. Je pense notamment au prolongement du RER E à l’ouest (dont le bouclage financier n’est toujours pas assuré à cause des blocages de la Mairie de Paris) ou au métro du Grand Paris (qui a partout pris au moins deux ans de retard), qui est sous maîtrise d’ouvrage de l’Etat et que ce dernier doit avancer conformément à ses engagements, à la liaison express entre l’aéroport Charles-de-Gaule et Paris, aux nouveaux sites propres pour bus, aux prolongements des tramways qui sont déjà dans les cartons, que la gauche n’a pas su construire dans les délais et que je réaliserai, et au développement de transports innovants comme le téléphérique.

Question 6 – La France accueille la COP 21 de novembre à décembre 2015. Les transports représentent le deuxième poste d’émissions de gaz à effet de serre après le secteur résidentiel.
Par quels leviers la politique régionale des transports peut-elle contribuer de manière significative à la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution ? 

D’abord, il faut attirer plus de personnes vers les transports en commun. Pour cela, il faut améliorer la régularité et la sécurité dans les trains, d’où la nécessaire rénovation des rames et du réseau ferroviaire. Aujourd’hui, trop de gens continuent de prendre leur voiture car les transports en commun ne sont pas fiables, trop longs et pas suffisamment sécurisés.

La sécurité est un véritable argument pour certains Franciliens. Nous vidéoprotégerons 100 % des transports en installant des caméras (reliées à un centre de contrôle et de visionnage en direct) dans chaque wagon de train et de rame de RER et de métro, de tramway et de bus circulant en Ile-de-France. Nous déploierons également des caméras dans les gares qui ne sont toujours pas vidéo-protégées, en particulier en zone rurale et en bout de lignes. Par ailleurs, nous proposerons d’unifier les forces de sécurité actuelles (SUGE pour la SNCF, GPSR pour la RATP et police des transports) au sein d’une police unique dont les compétences seront étendues à l’ensemble du territoire francilien, y compris à la sécurité des bus en grande couronne. Nous augmenterons de 
10 % les effectifs de sécurité (+ 250 agents) afin qu’ils puissent être déployés partout où ils sont le plus nécessaire et nous proposerons également de renforcer les prérogatives actuelles des forces de sécurité afin de leur donner les moyens d’accomplir leur mission plus efficacement. 
Mais pour attirer de nouveaux utilisateurs, il faut aussi et surtout développer le réseau. C’est pourquoi le prolongement du RER E et le métro du Grand Paris sont importants, ainsi que la prolongation des tramways et de certaines lignes de métro.
C’est pourquoi surtout j’ai décidé de lancer un grand plan 1000 bus en grande couronne pour offrir enfin une vraie solution alternative à la voiture aux Franciliens de Grande couronne. Couplé avec la création de 10 000 places de parking dans les gares ce plan doit permettre de ramener des usagers de la route vers les transports en commun en leur offrant des transports adaptés à leurs besoins et moins chers.
Mon plan 1000 bus supplémentaires en Grande couronne permettra notamment :

- de créer 5 nouvelles lignes express qui emprunteront les autoroutes et les routes express, et de renforcer les 4 lignes existantes pour assurer de nouvelles liaisons et améliorer les temps d’accès aux principales gares actuelles et du futur Grand Paris Express par des voies dédiées aux endroits les plus encombrés, 
- de créer 24 nouveaux sites propres pour les bus (14 en Grande couronne et 10 en Petite couronne) 

- de renforcer la fréquence des bus pour que les voyageurs n’aient plus à attendre jusqu’à 30 minutes chaque matin ou chaque soir à la montée ou à la descente du train ou du RER.

- de créer une véritable offre de bus à la demande, accessibles à tous pour permettre à tous les habitants, y compris en zone très rurale, d’avoir une solution de transport en commun.
J’ajoute que ces bus seront des bus propres grâce à l’accélération du déploiement de véhicules nouvelle génération à zéro émission. Nous utiliserons l’effet de masse des besoins conjugués du STIF et des collectivités organisatrices des transports pour réaliser des appels d’offres à fort contenu d’innovation, de clauses sociales et d’engagements de retour industriel dans la région.
Je lancerai aussi un grand plan vélo pour rapprocher les Franciliens des gares. Le vélo, et notamment le vélo électrique, permet de rallier en 10 minutes une zone de 3 km autour de chaque gare. Nous assurerons la sécurité des cyclistes, en soutenant la création de pistes cyclables pour l’accès aux gares et aux lieux utiles comme les crèches et les quartiers d’affaires. Nous soutiendrons également la création de parkings à vélo sécurisés dans les gares comme ce qui est fait à Strasbourg ou en Suisse, et qui existe aussi en Ile-de-France avec l’initiative Veligo, mais qui reste encore trop confidentielle. Nous soutiendrons enfin les offres de location de vélos électriques à bas prix à l’exemple de l’initiative Veloservice (association vélo solidaire), proposée à la gare de Cergy-Pontoise, qui permet la location de vélos électriques à partir de 20 € par mois sur 1 an.
Pour attirer les usagers vers les transports en commun, il faut enfin faire du temps de trajet un temps utile. Besoin de prévenir en cas d’imprévu, de travailler, de regarder une vidéo pour passer le temps : c’est quasi-impossible aujourd’hui dans le métro. C’est pourquoi nous proposerons d’accélérer le déploiement de la 4G dans l’ensemble du métro (aujourd’hui prévu en 2018) et sur le reste du réseau francilien. Nous proposerons également de transformer, en lien avec les communes concernées, les gares en véritables lieux de service avec commerces et services (type pressing) ouverts en horaires décalés et ouverture de crèches à proximité, sur le modèle de la gare « laboratoire » d’Ermont-Eaubonne, dans le Val d’Oise, seule initiative de ce type lancée en Ile-de-France ces dernières années.
Pour que les Franciliens laissent leurs voitures pour sortir le week-end, nous maintiendrons également ouvertes les lignes automatiques du métro (1 et 14 et bientôt 4 puis 11 et 13) et mettrons en place des bus de nuits suivant les lignes Transilien en petite et grande couronne.
N’oublions pas non plus que la route n’est  pas polluante en elle-même. Ce qui est polluant, ce sont les véhicules, et la région doit participer à la décarbonisation des véhicules. Nous participerons avec les constructeurs automobiles franciliens (l’Ile-de-France est la première région automobile de France) au développement du véhicule de demain qui permettra de rendre les routes plus fluides : en 2035, les voitures ne seront plus polluantes et devraient être autonomes. Cela sera également le cas des bus et c’est pourquoi nous proposons que le STIF étudie l’acquisition d’une flotte de minibus électriques autonomes permettant le transport de porte à porte. Nous soutiendrons le développement d’Autolib dans toute la Région Ile-de-France. Avec ses 5 millions de locations par an, Autolib fait la démonstration qu’il est possible de lutter contre la pollution de l’air en milieu urbain à un prix raisonnable. Nous financerons le développement des bornes de recharge électriques, qui ne se développent pas suffisamment vite, pour permettre une vraie diffusion des véhicules électriques.
Enfin, nous encouragerons les nouveaux modes de travail pour réduire le temps passé dans les transports et donc la pollution qui en découle. C’est pourquoi nous proposerons d’accélérer la mise en place de lieux de travail à distance. En accord avec leur entreprise, les Franciliens pourront venir y travailler une ou plusieurs journées par semaine ou bien seulement quelques heures dans la journée, ce qui évitera aussi aux voyageurs le stress des transports à l’heure de pointe. Sur le modèle des initiatives actuellement menées par la SNCF sur le secteur de la Plaine-Saint-Denis, de proposer aux entreprises qui le souhaitent de négocier avec leurs salariés des horaires décalés pour leur éviter les heures de pointe, par exemple en contrepartie d’une modulation du versement transports (après modification législative).
II. 13 ans après la généralisation de la régionalisation des Transports express régionaux (TER), quelle politique ferroviaire dans le nouveau contexte régional ?
Question 7 – Les régions ont développé avec succès les transports express régionaux depuis la généralisation du transfert de compétences en 2002. Leur fréquentation a significativement augmenté. Au 1er janvier 2017, les régions auront la responsabilité de la gestion des services interurbains départementaux d’autocars. Dans le même temps, la libéralisation du transport de voyageurs par autocars, entrée en vigueur au mois d’août 2015, s’ajoute au développement du covoiturage pour répondre à une demande sociale incontestable. Sur certaines lignes, ces nouvelles offres entrent en concurrence avec les services TER organisés par la région.
Le développement des services librement organisés vous parait-il, dans votre région, en mesure de fragiliser le modèle économique d’une ou plusieurs lignes de TER, ou d’une ligne routière conventionnée ? Comment adapter la politique régionale des transports pour répondre à ces nouvelles aspirations ? 

Le cas de l’Ile-de-France est très spécifique. Si les TER sont parfois vides en régions, leurs équivalents Transiliens sont saturés en Ile-de-France. Un seul chiffre donne la mesure de l’écart qui sépare l’Ile-de-France du reste de la France : Avec près de 1,2 millions de voyageurs, la ligne A du RER transporte chaque jour 50 % de voyageurs de plus que l’ensemble des TER de France réunis ! Le sujet qui se pose à nous n’est donc pas le risque de voir les nouveaux modes de transports prendre la place du RER mais comment ces nouveaux modes de transports peuvent aider à soulager un réseau sursaturé. C’est toute la logique de mon programme : comment développer l’offre de transports et mieux articuler les différents modes pour faciliter la vie des voyageurs. Cela renvoie notamment à la question de l’intermodalité qui n’a jusqu’ici pas bien été traitée dans notre région. Mon plan 1000 bus, les 10.000 places de parkings auprès des gares, mon grand plan vélo, le développement de l’autopartage et des gares multi-services visent précisément à rendre les changements de modes de transports plus fluides.
Question 8 – La loi de réforme ferroviaire du 4 août 2014 a instauré la liberté tarifaire pour les Régions. Cette disposition qui entrera prochainement en vigueur constitue un nouvel outil pour le financement des services TER.
Comment comptez-vous l’intégrer à votre stratégie pour le développement des services ferroviaires ? Est-ce l’occasion de reconsidérer l’ensemble de la politique tarifaire des transports de votre région ? 

Cette loi n’a rien changé en Île-de-France. La liberté tarifaire existait déjà pour le STIF auparavant.
Question 9 – Le quatrième paquet ferroviaire en cours de négociation à Bruxelles prévoit l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs.
Comment envisagez-vous la perspective de l’ouverture à la concurrence ? Seriez-vous prêt à envisager l’ouverture de la totalité du marché régional à la concurrence ? Préfèreriez-vous mettre en œuvre une expérimentation de la concurrence sur une ligne ou un faisceau de lignes, et si oui laquelle/lequel ? Etes-vous opposé à l’ouverture à la concurrence comme à son expérimentation ?
L’arrivée de nouveaux acteurs dans le secteur des bus en moyenne et grande couronne a permis d’améliorer le service. Je ne suis pas non plus inquiète sur la capacité de la RATP et de la SNCF de prendre toute leur place dans un système de transport mis en concurrence, car ce sont de grandes sociétés qui savent être compétitives, comme le montrent leurs expériences à l’étranger (via Systra, RATP Dev, Keolis… ). Les appels d’offre pour l’exploitation des nouvelles lignes du Grand Paris Express seront ainsi l’occasion pour les entreprises de transports, et en particulier nos champions nationaux, de démontrer leur savoir-faire.
Question 10 – Le développement de l’accessibilité des transports est un objectif national qui nécessite une politique volontariste.
Comment intégrez-vous les impératifs d’aménagement de l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite (PMR) dans votre projet ? 

Comme dans notre projet lycées, nous adopterons une nouvelle approche pour l’accessibilité en plaçant la personne, et non l’infrastructure, au centre de nos préoccupations. Nous mettrons ainsi en place, en lien avec les associations de personnes en situation de handicap, des trajets « 100 % accessibles » et « zéro escalier » dans tous les départements d’Ile-de-France.
Pour s’assurer que les trains soient véritablement accessibles aux personnes à mobilité réduite, le cahier des charges des nouveaux trains qui seront commandés d’ici 2021 sera réalisé en liaison étroite avec les associations de personnes en situation de handicap.
Les contrats entre le STIF d’un côté et la SNCF et la RATP de l’autre seront modifiés pour imposer aux entreprises de transports la mise à disposition de personnels pour la prise en charge des personnes en situation de handicap, leur permettant d’accéder dans les meilleures conditions aux transports publics.
Enfin toutes les nouvelles gares seront accessibles et l’effort de mise en accessibilité de toutes les gares existantes sera poursuivi en tentant d’innover pour trouver des solutions plus rapides à mettre en place que les solutions traditionnelles, en liaison avec les associations de personnes en situation de handicap. 

III. La région chef de file – complémentarité  et intermodalité : les défis d’une politique régionale multimodale.
Question 11 – La loi MAPTAM donne aux régions la responsabilité de rédiger un schéma régional de l’intermodalité et la loi pour la Transition énergétique crée les plans de mobilité rurale.
Comment comptez-vous organiser la complémentarité entre les différents services mis en œuvre dans les agglomérations d’une part et dans les territoires ruraux d’autre part ? 

Le schéma régional de l’intermodalité a vocation à mettre en place une coordination à l’échelle régionale en l’absence d’autorité organisatrice des transports unique ce qui ne s’applique pas en Île-de-France. Pour autant, il existe un vrai sujet de complémentarité dans notre région.
Les décisions concernant les nouveaux projets sont trop longues à adopter, les financements ne sont pas au rendez-vous. Le tramway T6 en est le témoin : il aura fallu plus de 14 ans pour le décider et le construire. Par ailleurs, le STIF se désintéresse totalement de questions cruciales comme l’intermodalité entre la voiture et le train (pas d’initiative de parkings massifs dans les gares par exemple), le covoiturage, le vélo... Le STIF ne contrôle pas non plus suffisamment la coordination entre les trains et les bus.
Le trio STIF – RATP – SNCF n’est pas efficace pour faire avancer les nouveaux projets, notamment à cause du manque d’expertise du STIF. C’est la Cour des Comptes qui le dit depuis 2010 ! Nous demanderons au législateur de changer les compétences et les statuts du STIF pour en faire un établissement public doté de compétences élargies dans le domaine des transports et de l’intermodalité, établissement nommé « Ile-de-France Mobilités », avec un nouveau statut plus souple et offrant plus de possibilités. Dans le cadre des contrats entre Ile-de-France Mobilités et les opérateurs de transports, nous réviserons le système de bonus-malus, notamment par une plus grande transparence des indicateurs de régularité vis-à-vis des usagers.
Pour simplifier la vie des voyageurs, nous demanderons que le STIF puisse déléguer aux maires la possibilité de modifier eux-mêmes le tracé des lignes de bus pour répondre rapidement aux besoins des habitants. Aujourd’hui, il faut des mois, voire des années, pour déplacer un arrêt de bus de quelques dizaines de mètres.
Afin que l’avis des voyageurs soit mieux pris en compte, nous demanderons que les usagers obtiennent une voix délibérative au conseil d’administration du STIF.

Route et transports routiers

Question 12 - La loi NOTRe a transféré des départements aux régions le statut d’Autorité Organisatrice de Transport en matière de transports scolaires et de transports interurbains, mais la responsabilité de la gestion du réseau routier demeure départementale. La région pourra définir des itinéraires routiers d’intérêt régional.
Comment voyez-vous le rôle de la région dans l’organisation de la cohérence des investissements des départements sur leurs réseaux routiers ? Quelle place comptez-vous accorder à la route dans votre politique des transports compte tenu des nouvelles compétences de la région en matière de coordination de l’intermodalité ? 
S’agissant de la question des transports scolaires, l’Ile-de-France est comme vous le savez dans une situation un peu particulière puisque le STIF disposait déjà de cette compétence avant la loi NOTRe.
Pour le reste, il est temps d’en finir avec des années d’idéologie anti-route. Cette idéologie prônée par la gauche régionale depuis 17 ans n’a eu qu’une conséquence : des embouteillages monstres et l’envolée de la pollution. Les Franciliens en ont ras-le-bol. Grâce à l’évolution des technologies, la route accueillera de plus en plus de véhicules propres et moins bruyants. Avec notre grand plan bus, elle accueillera également de plus en plus de transports en commun, eux-mêmes non polluants. Il est temps de réhabiliter la route.
Tout d’abord, nous saisirons toutes les compétences de la nouvelle loi décentralisation (loi dite NOTRe) qui donne aux régions la possibilité d’investir sur les routes dites d’intérêt régional.
Nous proposerons à l’Etat de co-financer l’élargissement des tronçons de l’A86 les plus embouteillés (secteurs Gennevilliers-La Défense et Stade de France) et de la Francilienne entre l’autoroute A16 et l’autoroute A6. Nous proposerons également l’élargissement de certaines portions d’autoroutes pénétrantes pour faciliter l’accès en voiture de la Grande couronne vers l’A86 et vers les nouvelles gares du Grand Paris.
Nous apporterons une solution au plus gros embouteillage d'Europe sur l'A4 en remettant à neuf le système de signalisation de la voie supplémentaire Nogent-sur-Marne/Joinville-le-Pont qui ne fonctionne plus, en prolongeant cette voie supplémentaire entre Nogent et Créteil et en créant de nouvelles bretelles d'accès entre l'A86 Nord et l'A4 permettant de supprimer les feux tricolores qui bloquent aujourd'hui le trafic.
Nous proposons d’achever le bouclage de la Francilienne à l’ouest en privilégiant la solution en tunnel. Nous étudierons aussi la possibilité de prolonger l’A86 duplex jusqu’à Saclay afin de réaliser une liaison directe « La Défense-Saclay ». Compte tenu du coût de telles infrastructures et de l’état des finances publiques, la solution de la concession avec péage (comme cela a été réalisé avec l’A86 duplex à l’ouest) sera étudiée.
Nous aiderons l’Etat et les départements à financer les projets d’aménagement du réseau routier pour assurer la fluidité du trafic et la sécurité des automobilistes dans les petites villes de la Grande couronne. Par exemple, le contournement sud d’Orly, l’amélioration de la desserte entre le Val d’Yerres et Orly (pont de Montgeron), avec la création d’un nouveau pont sur la Seine pour faire disparaître le bouchon de Villeneuve-Saint-Georges (sur la RN6), la déviation routière du Val d’Essonne, …

Cet engagement sur les routes représente plus de 130 M€ par an d’investissement de la part de la Région, c’est 5 fois plus que ce qu’elle investit aujourd’hui.
Question 13 - Avec la libéralisation des services de transport par autocar, la loi Macron donne à la région la responsabilité d’établir un schéma régional des gares routières.
Comment envisagez-vous le rôle de la région dans le développement des pôles d’échange multimodaux et des gares routières ? Comment envisagez-vous la concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité et les opérateurs de transport de voyageurs par autocar pour leur localisation et leur développement ? 

C’est une question très complexe que la loi Macron ne traite pas : en effet, si la Région peut établir un schéma régional des gares routières, il faut travailler surtout avec les villes pour l’implantation des gares sur les espaces publics et l’impact sur la voirie routière, sans parler des gestionnaires des infrastructures routières pour l’accès aux gares de même que la SNCF et la RATP pour la coordination avec les gares ferroviaires et les transports en commun. Il faut aussi que les transporteurs de voyageurs, notamment la Fédération Nationale des Transporteurs de Voyageurs, indiquent quels sont les lieux les plus appropriés. En somme, il faut mettre tout le monde autour de la table et je suis prête organiser cela. Encore une fois, il est regrettable que rien n’ait été anticipé ni par l’Etat ni par l’exécutif de gauche de la région. Je rappelle que les cars circulent déjà et le risque, c’est qu’ils lâchent leurs voyageurs n’importe où, dans des endroits non sécurisés, non reliés aux transports en commun.
Question 14 – La région aura la responsabilité de l’organisation du transport scolaire à partir du 
1er septembre 2017. Cela concerne 2 millions d’écoliers, collégiens et lycéens chaque jour et une dépense de 2 Mds €.
Comment concevez-vous le rôle de la région et quels objectifs donnez-vous à ce service de proximité ? 

Le STIF, qui regroupe la Région et les départements, gère déjà les transports scolaires en bonne collaboration avec les villes concernées. Pour aller plus loin et rendre la gestion de ces transports plus réactive, je propose de donner davantage de pouvoir aux collectivités intéressées pour prendre des décisions concernant ces réseaux locaux. Un seul exemple, il n’est pas normal que le déplacement de quelques dizaines de mètres d’un arrêt de bus soit aujourd’hui une décision prise directement au niveau du STIF et qui à ce titre prend des mois à être validée. Il serait beaucoup plus efficace et rapide que de telles décisions soient prises localement.

Numérique, billettique, intermodalité

Question 15 – De nombreuses régions et opérateurs ont entamé la mise en œuvre de l’accès aux réseaux dans les véhicules et matériels roulant (Wifi ou développement des capacités 3 et 4G).
Comptez-vous développer la connectivité dans tous les transports en commun dont vous avez la responsabilité ?

Oui, c’est impératif. Pour attirer les usagers vers les transports en commun, il faut faire du temps de trajet un temps utile. Besoin de prévenir en cas d’imprévu, de travailler, de regarder une vidéo pour passer le temps : c’est quasi-impossible aujourd’hui dans le métro. C’est pourquoi je propose d’accélérer le déploiement de la 4G dans l’ensemble du métro (aujourd’hui prévu en 2018) et sur le reste du réseau francilien. 
Question 16 – Avec le développement de la billettique, l’intégration tarifaire peut contribuer plus facilement au développement de l’intermodalité au service des usagers des transports publics. La billettique contribue à faciliter l’usage des transports publics et à les rendre plus attractifs.
Souhaitez-vous développer, pour les TER et les services routiers transférés des départements, l’intégration tarifaire avec les différentes autorités organisatrices des réseaux urbains de votre région ? Quel rôle souhaitez-vous donner à la billettique dans le développement de l’intégration tarifaire, dont de nombreux exemples montrent les effets positifs sur l’attractivité des transports publics ? 

Malgré la mise en place du Pass Navigo à tarif unique, il y a encore de nombreux sujets tarifaires à traiter. 

Tout d’abord nous transformerons le Pass Navigo en un « Pass mobilités universel ». Véritable « passe-partout » donnant accès pour le même prix à tous les transports, en intégrant les abonnements Vélib et Autolib, et le parking auprès des gares en zone rurale. Des accords avec les différents opérateurs seront recherchés pour que le Pass puisse aussi servir pour toutes les solutions de mobilité (transport à la demande, autopartage, covoiturage, taxis, VTC, etc.), ainsi que pour le paiement d’autres biens et services du quotidien.
Ensuite nous supprimerons toutes les injustices tarifaires :
- en faisant bénéficier d’un tarif unique les retraités, les personnes handicapées et les anciens combattants titulaires de la carte Améthyste ;

- en étendant la validité du ticket T+ pour permettre d’emprunter au cours d’un même voyage le métro, le RER, le bus et le tramway. A plusieurs reprises, nous avons proposé cette mesure au conseil du STIF où elle a été systématiquement rejetée par la majorité en place ;

- en proposant que les pénalités versées par la RATP et la SNCF lorsque le service normal n’est pas assuré reviennent à l’usager directement sous la forme d’une réduction correspondante du montant de son abonnement ;

- en mettant en place une réduction sur les abonnements en cas de retards répétés, de grève, de travaux ;

- en supprimant la réduction scandaleuse de 75 % qui existe aujourd’hui pour les étrangers en situation irrégulière.
Question 17 – Le développement de l’open data dans les transports suscite de nombreux espoirs dont notamment la perspective de faciliter l’organisation des déplacements, et la comparaison ou l’intégration des différents modes de transports. La valorisation et l’exploitation des données des opérateurs des différents services de transports (conventionnés ou librement organisés) nécessitent des infrastructures et des logiciels coûteux.
Pensez-vous que la collectivité doit investir dans de tels outils ? Quelle stratégie numérique régionale pensez-vous opportun de mettre en œuvre au service de l’usager ?
‒ simple mise à disposition des données, en laissant le soin aux acteurs privés de mettre en ligne des calculateurs d’itinéraires ? 

‒ développement et pérennisation d’une plate-forme intermodale de calcul d’itinéraires porte-à-porte ?

‒ développement d’une plate-forme comprenant également un service de réservation et délivrant des billets ?

Pour répondre au plus près aux besoins des usagers, nous soutiendrons la création d'applications mobiles innovantes :

a) pour comparer les temps de parcours de tous les modes de transports (marche, vélo, transports en commun, voiture...) en temps réel et en intégrant les prévisions de trafic (sur le modèle d’Optimod’Lyon)

b) pour trouver facilement des places de parking libres
c) pour obtenir de nouveaux services, comme ceux du Tranquilien (savoir si le train suivant est moins bondé)
d) pour acheter des billets ou modifier son abonnement

Notamment, une application spécifique sera liée au « Pass mobilités universel », qui intégrera les abonnements Vélib et Autolib, et le parking auprès des gares en zone rurale, ainsi que d’autres solutions de mobilité en fonction des accords avec les opérateurs (transport à la demande, autopartage, covoiturage, taxis, VTC, etc.).
Ainsi, les applications dépasseront la simple création de plate-forme de données et même la délivrance de billets.
La région consacrera plusieurs centaines de milliers d’euros chaque année à ce développement. Les modalités pratiques pour le développement de telles applications restent à déterminer avec les acteurs numériques. Notamment, le STIF pourrait les laisser construire leurs propres offres ou procéder par appel d’offres pour créer une application intégrée si les offres des acteurs numériques ne sont pas suffisantes. Ce qui est certain, c’est que la masse d’information détenue par les opérateurs et par le STIF constitue une richesse considérable qui doit être valorisée au service de l’amélioration de la qualité de nos transports.
Aéroports
Question 18 – La loi NOTRe donne la possibilité aux collectivités qui le souhaitent de prendre la gestion d’un aérodrome appartenant à l’Etat.
Quels sont les enjeux de développement aéroportuaire dans votre région ? Y a-t-il un ou des aérodromes dont le transfert de la gestion à la région vous parait opportun ? La région doit-elle avoir un rôle de réflexion, d’orientation et de gouvernance dans le maillage aéroportuaire régional ? 

En Ile-de-France, les enjeux de développements aéroportuaires sont majeurs et c’est d’ailleurs pourquoi, là encore, notre région se place dans une situation exceptionnelle avec l’existence d’un acteur en charge de ce développement : Aéroport de Paris. L’enjeu crucial est comment faire face au développement du transport aérien tout en préservant les riverains des aéroports. De ce point de vue, la question de la création d’un 3ème aéroport, hors de l’Ile-de-France, se pose. S’agissant de la région, la vraie question s’agissant des aéroports est celle de la liaison directe entre Roissy au Nord et Orly au Sud avec Paris. Il est incroyable que la capitale de la 5ème puissance économique du monde ne possède toujours pas de liaison ferroviaire directe avec ses aéroports internationaux. Aussi il est urgent que CDG Express et la ligne 17 au Nord et le prolongement de la 14 au Sud voient le jour …
IV. Logistique et fret

Question 19 – Lors de la Conférence nationale de la logistique, le ministre des Transports a proposé que les régions intègrent dans le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité du Territoire un volet dédié à la logistique. Cette proposition pourrait être mise en œuvre prochainement dans le cadre de la préparation de la stratégie nationale pour la logistique, « France logistique 2025 ». Elle s’appuiera sur les compétences de la région en matière de développement économique.
Comment voyez-vous les enjeux de la logistique pour votre région ? Quels sont les principaux défis à relever pour contribuer à la bonne articulation entre l’économie de votre région, les flux qu’elle génère et les réseaux de transport de fret ? 

La logistique est une activité indispensable à la vie économique de l’Île-de-France et aux besoins de consommation des Franciliens. Il est possible d’assurer ces services en réduisant le nombre des camions circulant sur les routes en utilisant davantage le chemin de fer et les voies navigables.

Nous proposons de conforter les grands secteurs logistiques (Seine aval, Seine amont, Roissy, Orly/Rungis…) avec la création d’infrastructures permettant de passer rapidement de l’eau au fer et à la route. C’est tout l’objet également du Canal Seine Nord Europe.
Mais dans une région très dense comme l’Ile-de-France, le défi c’est aussi d’amener les plates-formes logistiques dans les villes. Ainsi, nous proposons de soutenir la création de plates-formes logistiques urbaines, au plus près des lieux de consommation, en lien avec les villes qui sont les premières concernées en ce qui concerne l’urbanisme. Ainsi, il serait possible de créer des plates-formes multimodales en sous-sols des bâtiments de bureaux et en interconnexion direct avec le fleuve, le rail ou même le métro.
Je propose de consacrer environ 50 millions d’euros sur le prochain mandat sur les grands secteurs logistiques.
Question 20 – Les collectivités territoriales gestionnaires de ports de pêche et de commerce y ont financé des investissements importants ; la région est sollicitée pour cofinancer des investissements dans les grands ports maritimes. Les CPER rassemblent des investissements qui portent sur des équipements portuaires comme sur des infrastructures de desserte terrestre des ports (voies ferrées, écluses, voies navigables, routes).
La réalisation de ces projets vous parait-elle prioritaire ? Qu’attendez-vous du développement de l’activité portuaire dans votre région ? Qu’attendez-vous de la coopération entre les grands ports maritimes et les ports de commerce gérés par la région ou un syndicat mixte régional? 

La Région Ile-de-France n’est pas concernée par les ports maritimes.

Question 21–Les ports fluviaux ont aujourd’hui différents statuts.
Comment envisagez-vous l’intégration des ports fluviaux et des voies de navigation correspondantes, y compris lorsqu’elles sont touristiques, à la politique régionale des transports ?

Les ports fluviaux sont un élément essentiel des plates-formes logistiques que nous voulons soutenir. Mais nous allons également investir pour aider à l’accès de ces ports fluviaux. Tout d’abord, nous proposons de mettre la Seine amont à grand gabarit pour y permettre la navigation de péniches de 2500 tonnes.
Ensuite, nous soutiendrons le projet de Canal Seine Nord permettant l’accroissement du transport de marchandises par voie d’eau et la réduction de la circulation des camions sur le réseau routier francilien, ce qui sera une première, car l’exécutif actuel a toujours refusé de soutenir ce projet.
Enfin, dans le cadre de nos investissements routiers, nous aiderons à l’accès routier des plates-formes logistiques.

